
LE Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet, aouvert le 9 mai dernier à Li-breville, le 4e forum desFonds souverains des Etatsmembres de la Banque isla-mique de développement(Bid). Le chef du gouverne-ment a présenté les enjeuxde cette rencontre en cestermes: « Ce 4e forum ne
porte pas sur l’aide, mais sur
la promotion et la consolida-
tion des relations écono-
miques entre pays membres
de la Banque islamique de
développement (BID), doté
des fonds souverains. De plus,
dans un contexte de crise, il
est toujours important
d’avoir des opportunités qui
permettent de renforcer les
capacités de mise en œuvre

de nos politiques publiques.» Ce conclave, co-organisé parla BID et le Fonds gabonaisd’investissement straté-giques (FGIS), sur  le thème,"la recherche des voies et
moyens pour stimuler et
créer une prospérité parta-
gée", a permis aux investis-seurs d’évaluer lesdifférentes opportunitésqu’offre le Gabon en termesd’investissements.Le président du Groupe dela Bid, Bandar M. H. Hajjar atenu à cet effet à préciser : «
cette conférence a pour but
de rassembler les fonds sou-
verains et les fonds de pen-
sion issus des pays membres
de la Bid, pour travailler en-
semble, en collaboration
avec la Bid, au développe-
ment et à l’accroissement des
co investissements. Notre ob-
jectif est d’être plus proches
de nos pays membres, afin
que nous puissions répondre

à leurs besoins. Le 4e forum
d’investissement des pays
membres de la Bid est une
excellente occasion pour nos
parties prenantes de discuter
de nouvelles façons d’intensi-
fier l’investissement.» 

Serge-Thierry Mickoto, l’ad-ministrateur-directeur gé-néral du FGIS, pour sa part,a indiqué : «en accueillant
cet événement, la République
gabonaise affirme sa volonté
de renforcer les partenariats

avec les investisseurs institu-
tionnels des pays membres
de la Bid.»Ainsi, la rencontre de Libre-ville aura  permis au FGISd'explorer de nouvellespistes allant dans le sens du

développement de filièrescapables de générer des re-venus pouvant se substituerà ceux tirés de la productionpétrolière. A noter qu'au cours de cetterencontre, outre celle duFonds gabonais d'investis-sements stratégiques, onnotait également la partici-pation des Fonds de pen-sion publique etd'investissement public del’Arabie saoudite, de la Bah-reïn Holding CompanyMumtalakat, du Fonds d’in-vestissement d’Oman et duFonds national du pétrolede la République d’Azer-baïdjan.
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LE gouvernement etl'Agence française de déve-loppement (AFD) ont passéen revue les conditions dedécaissement des pro-chaines tranches de l'appuibudgétaire conclu en 2017.C'était mercredi dernier, au-tour du ministre d'Etat auBudget et aux Comptes pu-blics, Jean-Fidèle Otandault,et de la directrice de l'or-gane français dans notrepays, Lætitia Dufay.En effet, l'an dernier, laFrance et l'AFD ont scellé unprêt de soutien budgétairede 225 millions d'euros (en-viron 147,6 milliards deFCFA) avec le Gabon. Unappui qui doit être décaisséen trois tranches. La pre-mière de 75 millions (49,2milliards de FCFA) est effec-tive depuis l'an dernier.Au cours de la séance de tra-vail de mercredi, il étaitdonc question de regarder,ensemble, les conditions durèglement de la deuxièmetranche, identique à la pre-mière, au titre de l'année2018. Cette deuxième, tou-jours attendue, devait êtreversée en deux phases,c'est-à-dire un par semestrede l'année, a-t-on appris.Le versement de la dernièretranche doit intervenir en2019. Le projet est en phaseavec le programme concluentre le Gabon et le Fondsmonétaire international(FMI). Lequel voit l'institu-tion de Bretton Woods as-sister notre pays dans lamise à niveau de ses fi-nances publiques, selonMme Dufay.Préoccupée par la situationéconomique du Gabon, laFrance avait décidé d’ap-

porter un soutien budgé-taire à notre pays. Et c’estdans ce cadre que l’AFD et leGabon ont signé, le 1er dé-cembre 2017 à Libreville,une convention de finance-ment pour la mise en placed’un prêt de soutien budgé-taire triennal.En fait, l'ancienne puissancecoloniale, au même titre qued'autres bailleurs comme laBanque mondiale et laBanque africaine de déve-loppement (BAD), contri-bue à cet appui budgétairepour permettre au gouver-nement gabonais d’assainirses finances publiques. Leprêt consenti est destiné àl’apurement des arriérés in-térieurs et extérieurs, afind'atténuer leur impact surla performance de notreéconomie.La convention vise, en outre,à lever une partie descontraintes structurelles pe-sant sur la gestion des res-sources de l'Etat, enappuyant la mise en œuvredes réformes définies dansle mémorandum de poli-tiques économiques et fi-nancières annexé à l’accordconclu avec le FMI. Au demeurant, le décaisse-ment ne pourra intervenirque si les conditions sontréunies, a ajouté MmeDufay.La direction de l'AFD auGabon a, notamment, fait al-lusion aux conditions pré-vues dans le programme duFMI, notamment la remise àniveau de l’économie gabo-naise et des finances pu-bliques. «L’avancée du Plan
de relance économique fait
partie des éléments que nous
regardons, particulièrement
les mesures mises en œuvre,
leurs résultats, leurs im-
pacts», a-t-elle dit.

En attente du décaissement
de la deuxième tranche

Coopération Gabon-AFD/Pro-
gramme d'appui budgétaire

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Photo de famille à l'issue du 4e forum des Fonds souverains des Etats membres de la Bid.
Ph

o
to

 :
 D

.R


